
Lancement du Site internet de
la CAGSC

Actualités

Votre collectivité procède au Lancement de son site internet.
Un petit tour d’horizon des possibilités que vous offre ce
nouvel outil.

Vos Démarches simplifiées :
Le nouveau site web de la communauté d’agglomération fait peau
neuve avec  carte interactive, nouveaux e-services, portail
d’actualités… 

S’inscrire et Payer en ligne
Nous souhaitions améliorer votre qualité de service et réduire
vos temps d’attentes vous pourrez désormais vous inscrire et
payer en ligne pour les services suivants

Transports Scolaires
Irrigation
Médiathèque
Piscine intercommunal

Contacter nos services
Afin de répondre plus rapidement à toutes vos interrogations,
contactez ici directement le service qui traite votre sujet.

https://www.grandsudcaraibe.fr/actualites/lancement/
https://www.grandsudcaraibe.fr/actualites/lancement/
http://gsc.synapseweb.fr/vie-quotidienne/transport/transport-scolaire/inscription-et-paiement/
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Le Contrat de ville
intercommunal (CDV) : un
dispositif contractuel sur

https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-contrat-de-ville-intercommunal-cdv-outil-de-mise-en-oeuvre-sur-les-territoires-prioritaires/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-contrat-de-ville-intercommunal-cdv-outil-de-mise-en-oeuvre-sur-les-territoires-prioritaires/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-contrat-de-ville-intercommunal-cdv-outil-de-mise-en-oeuvre-sur-les-territoires-prioritaires/


les territoires prioritaires
Politique de la ville

La réforme de la politique de la ville et la construction du
Contrat de ville intercommunal 2015-2020

 

Conformément aux dispositions de la loi de Programmation pour
la  ville  et  la  cohésion  urbaine,  les  contrats  de  ville
constituent le cadre d’action de la politique de la ville. Ils
succèdent à compter de l’année 2015 aux Contrats Urbains de
Cohésion Sociale (CUCS).

L’article 6 de la loi précitée, définit ainsi ce nouveau cadre
contractuel. Les circulaires du Premier ministre du 30 juillet
2014 relative à l’élaboration des contrats de ville 2015/2020
et du 15 octobre 2014 relatives aux modalités opérationnelles
d’élaboration  des  contrats  de  ville  en  rappellent
les  principes  structurants  :

Un contrat unique  pour la période 2015-2020, piloté à
l’échelle intercommunale et organisé autour de 3 piliers
et  3  priorités  transversales,  ses  domaines
d’intervention  :
Un  contrat  mobilisant  l’ensemble  des
partenaires  concernés  sur  le  territoire  de
l’intercommunalité  ;
Un contrat mobilisant prioritairement le droit commun de
l’État et des collectivités territoriales ;
Un  contrat  s’inscrivant  dans  un  processus  de  co-
construction avec les habitants ;
Un resserrement de la géographie prioritaire.

C’est  dans  cet  objectif  pour  une  action  simultanée  et
concertée, recentrée sur les quartiers définis que le contrat
de ville intercommunal 2015-2020 a été construit en plusieurs

https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-contrat-de-ville-intercommunal-cdv-outil-de-mise-en-oeuvre-sur-les-territoires-prioritaires/


étapes coordonnées par les services Politique de la ville de
la CAGSC et des 5 communes concernées, Basse-Terre, Baillif,
Capesterre-Belle-Eau, Gourbeyre et St-Claude:

Le diagnostic territorial

partagé avec plus de 150 participants de tous horizons (élus,
techniciens,  entrepreneurs,  associations,  …)  sur  l’ensemble
des quartiers prioritaires et des quartiers sortants classés
en « veille active ».

La convention cadre signée le 9 juillet 2015

entre l’Etat, la Communauté d’agglomération, les 5 communes,
le Conseil Régional, le Conseil Départemental, et les autres
partenaires (CCIG, Mission Locale, ARS, CAF, Pôle Emploi, CDC,
Rectorat, la Justice) sanctuarise l’ensemble de ce travail
autour de 9 enjeux prioritaires et 17 objectifs stratégiques 
:

Pilier cohésion sociale
Favoriser la réussite éducative de tous1.
Favoriser  le  lien  social  et  les  solidarités  et2.
promouvoir l’émergence des initiatives citoyennes
Améliorer l’accès et l’accessibilité, aux pratiques et3.
équipements culturels, sportifs et de loisirs
Améliorer l’accès à la santé4.
Prévenir  la  délinquance  et  améliorer  la  tranquillité5.
publique

Pilier cadre de vie
Améliorer  le  cadre  de  vie  et  promouvoir  un1.
renouvellement urbain équilibré
Désenclaver  et  sécuriser  l’accès  aux  quartiers2.
prioritaires



Pilier développement économique
Favoriser l’emploi et l’insertion1.
Faciliter le développement de l’activité économique2.

Le plan d’actions

qui présente pour chacun des trois piliers, les orientations
stratégiques déclinées en 42 actions  qui s’articulent autour
des 9 enjeux prioritaires.

Il détermine aussi le périmètre d’intervention pour la mise en
œuvre des actions susceptibles d’être retenues dans le cadre
des programmations annuelles 2016-2020.

La convention d’application territoriale

qui détermine le pilotage intercommunal du contrat de ville et
définit  les  interventions  de  chaque  commune  et  de  la
communauté d’agglomération sur leurs compétences respectives.
Elle précise également les engagements des partenaires sur
leurs crédits de droits communs et spécifiques.

Dans le cadre de ce nouveau contrat de ville intercommunal, la
Communauté d’agglomération exerce une fonction de pilotage,
d’animation, de mutualisation, de coordination du contrat de
ville en étroite collaboration avec les services en charge de
la politique de la ville des 5 communes, les services de
l’Etat et les autres partenaires financiers.

La Communauté d’agglomération est chargée de la mise en œuvre
des :

actions relevant de ses compétences dans les 3 piliers à
savoir : l’emploi et le développement économique, le
cadre de vie et le renouvellement urbain (habitat, cadre
de  vie,  transport…),  la  cohésion  sociale  (sécurité,
prévention de la délinquance, équipements culturels et
sportifs).



actions de portée intercommunale.

Les  Communes  (Basse-Terre,  Baillif,  Capesterre-Belle-Eau,
Gourbeyre et Saint-Claude) sont chargées dans le cadre de
leurs compétences propres et sur leur territoire, de la mise
en œuvre des actions relevant du volet « cohésion sociale »,
en particulier: l’éducation, le lien social, la tranquillité
publique, le sport, la culture et la santé.

Bus France Service

Appel à Projet

Le périmètre de la nouvelle
géographie

Politique de la ville

Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET)
récemment  nommé  l’Agence  nationale  de  la  cohésion  des
territoires (ANCT) a élaboré la liste et les contours des
quartiers  prioritaires  en  retenant  pour  seul  critère  la
concentration de pauvreté dans le quartier.

L’État  a  voulu  mettre  en  œuvre  une  simplification  des
dispositifs anciens et resserrer les périmètres d’intervention
pour  concentrer  les  moyens  sur  les  territoires  les  plus
défavorisés. Exit la superposition des zonages (zone urbaine
sensible (Zus), zone de redynamisation urbaine (ZRU), contrat
urbain de cohésion sociale (Cucs), …) et le saupoudrage des

https://anct-carto.github.io/france_services/?qtype=click&id_fs=temp_55
https://www.grandsudcaraibe.fr/actualites/appel-a-projet-du-grand-sud-caraibe/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-perimetre-de-la-nouvelle-geographie/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/le-perimetre-de-la-nouvelle-geographie/


crédits qui en résultait, place à un seul périmètre : le
quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV).

Les  périmètres  des  QPV  sont  fixés  par  le  décret  pour  la
métropole et par le décret n° 2014-1751 du 30 décembre 2014
pour les départements et collectivités d’Outre-mer, rectifiés
par le décret n°2015-1138 du 14 septembre 2015.
Le  contrat  de  ville  unique  du  Sud  Basse-Terre  s’appuie
désormais  sur  une  nouvelle  géographie  resserrée  de  la
politique  de  la  ville  répartie  en  :

Quartiers prioritaires (QPV) sur les trois communes de
Baillif, Basse-Terre et Capesterre-Belle-Eau.
Quartiers de veille active (QVA), les quartiers sortants
de la politique de la ville sur les deux communes de
Gourbeyre et Saint-Claude.
Zones franches urbaines (ZFU)nommées ZFU de territoires
entrepreneurs à Basse-Terre: Basse-Terre, Centre ville
et Rivières-des-Pères.
Réseau  d’éducation  prioritaire  à  Baillif  (REP  +)  et
Capesterre-Belle-Eau (REP).
Quartiers vécus sur le reste du territoire.

A la signature du Contrat de ville en 2015, les quartiers de
la  politique  de  la  ville  (QPV  et  QVA)  regroupaient  une
population  totale  de  26  675  habitants  soit  32  %  de  la
population  totale  du  Sud  Basse-Terre  (en  2010,  83  575
habitants)  :

Les QPV : 11 675 habitants, soit 14% de la population du
SBT
Les QVA : 15 000 habitants, soit 18% de la population du
SBT

Depuis, et d’après le dernier atlas du CGET, cette population
des quartiers fragiles a évolué.
Elle compte(QPV et QVA) désormais 28 584 habitants soit 34,78%
de la population totale du Sud Basse-Terre (82 174 en 2013) .

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2014/12/30/VJSV1431031D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/9/14/VJSV1518870D/jo


Les quartiers prioritaires (QPV)
La population des quartiers prioritaires est passée de 11 675
à  13  584  habitants,  soit  16,53%  de  la  population  de
l’agglomération (82 174 en 2013). Baillif représente la plus
forte progression de 1 997 à 3 119 habitants.

Les autres quartiers de la politique de
la ville
Le périmètre comprend également :

Les  autres  quartiers  des  territoires  sortants  de  la
politique de la ville font l’objet d’une « veille active
» (QVA), visant à maintenir une attention soutenue des
pouvoirs  publics  vis-à-vis  de  ces  territoires.  Ils
pourront bénéficier de l’ingénierie de la politique de
la ville, de la mobilisation des crédits de droit commun
afin  de  poursuivre  notamment  certaines  dynamiques
enclenchées conformément à la volonté manifestée par les
élus des communes concernées.
Ils  ne  bénéficient  pas  des  crédits  spécifiques  du
Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET),
récemment nommé l’Agence nationale de la cohésion des
territoires (ANCT).
Les quartiers vécus qui bien que situés en dehors du
périmètre des QPV correspondent aux usages des habitants
et  aux  lieux  qu’ils  fréquentent  (écoles,  équipements
sportifs,  zone  d’activité,  …).  Ainsi,  les  crédits
spécifiques et de droit commun pourront bénéficier aux
infrastructures, équipements et projets portés par les
associations relevant du « quartier vécu », si leurs
actions  ont  un  effet  avéré  sur  la  situation  des
habitants  des  QPV.
Les Zones franches urbaines (ZFU) prolongées jusqu’en
2022 sous le nom de ZFU-territoires entrepreneurs. La
ZFU de Basse-Terre demeure donc active : Centre-ville et



Rivière des Pères.
Dans le cadre de la refonte de l’éducation prioritaire,
un Réseau d’éducation prioritaire renforcé (REP +) :
Collège Jean-Jaurès à Baillif et un Réseau d’éducation
prioritaire  (REP):  Collège  Germain-Saint-Ruf  à
Capesterre-Belle-Eau ont été constitués pour la rentrée
2015,  simultanément  à  la  définition  de  la  nouvelle
géographie prioritaire.

Les programmations annuelles
du contrat de ville

intercommunal
Politique de la ville

Chaque année, la Communauté d’agglomération lance avec ses
partenaires signataires, un appel à projets sur la base des
orientations stratégiques définies pour chaque commune et sur
des priorités arrêtées chaque année.

 

L’appel  à  projets  annuel  a  pour  objectif  de  soutenir  les
initiatives bénéficiant aux habitants et aux quartiers de la
politique  de  la  ville  (QPV  et  QVA)  et  répondant  à  leurs
besoins dans une démarche de co-construction, de cohérence et
de mutualisation.

 

https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/les-programmations-annuelles-du-contrat-de-ville-intercommunal/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/les-programmations-annuelles-du-contrat-de-ville-intercommunal/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/politique-de-la-ville/le-contrat-de-ville/les-programmations-annuelles-du-contrat-de-ville-intercommunal/


Les  Programmations  d’actions  de
2015 à 2019
Depuis la signature en 2015 du Contrat de ville intercommunal,
209  actions  mises  en  œuvre  à  l’échelle  intercommunale  et
communale par les associations, les 5 communes de la politique
de la ville et leurs CCAS, et la CAGSC ont été validées et
financées par les partenaires signataires du Contrat de ville.

Les Programmations annuelles d’actions de 2015 à 2019 de la
Politique de la ville représentent en moyenne : 

Un  coût  global  de  1  641  687  euros  (sans  les
contributions volontaires).
41,8 actions validées.
Une participation financière de la CAGSC de 241 477
23,6  opérateurs  privés  et  publics  accompagnés  et
soutenus.

La Programmation d’actions de 2020
La Programmation 2020 du CDV constituée de 59 actions s’élève
à un montant global de 3 063 067 euros avec une participation
de la CAGSC à hauteur de 199 950 euros validée lors du comité
d’un pilotage en date du 25 juin 2020.

 

41  porteurs  de  projets  (associations,  agence,  communes  et
CCAS) ont déposé 76 projets au siège, et par voie numérique en
raison du confinement lié à la crise sanitaire Covid-19. Au vu
de la situation sanitaire exceptionnelle, 10 des 41 porteurs
de projets ont reportés leurs projets en 2021.



PROGRAMMATION 2024
Un nouvel appel à Projet est lancé pour 2024

Appel à projet 2024

En image

Bureau communautaire
L’institution

Le Bureau Communautaire est composé de 10 membres soit un
Président et 9  vice-Présidents.

Il se réunit sous la présidence du Président de la CAGSC.
N’étant pas une instance délibérative, il donne son avis sur
les grandes orientations de la CAGSC.

Membres du Bureau  Communautaire
 

https://www.grandsudcaraibe.fr/actualites/appel-a-projet-du-grand-sud-caraibe/
https://www.grandsudcaraibe.fr/lintercommunalite/linstitution/gouvernance/bureau-communautaire/


Les élus du conseil communautaire se répartissent au sein de
différentes  commissions  qui  ont  pour  but  d’examiner  les
dossiers relatifs aux compétences de la CAGSC. Elles donnent
leur avis concernant les projets de délibérations.

Si ces projets de délibérations obtiennent un avis favorable,
ils  sont  présentés  au  vote  lors  des  séances  du  Conseil
Communautaire.

Thierry ABELLI
Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


Thierry ABELLI
Président

Maire de la Ville de Bouillante
Président de la CAGSC

Phone:0590996320



FRANCISQUE Jean-Louis
1er Vice-Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


FRANCISQUE Jean-Louis
1er Vice-Président

Maire de la Ville de Trois-Rivières
Président du SMEAG



NADILLE-VALA Rolande
5eme Vice-Présidente

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


NADILLE-VALA Rolande
5eme Vice-Présidente

Maire de la Ville de Terre de Bas
Présidente par délégation, pour les communes des Saintes, des
commissions :
Transports urbain, scolaire et maritime
Environnement et Cadre de vie
Sport et Culture



https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


CARAVEL Joëlle
9eme Vice-Présidente

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


CARAVEL Joëlle
9eme Vice-Présidente



Conseillère municipale de la ville de Capesterre Belle-Eau
Présidente  par  délégation  des  Commissions  Politique  de  la
Ville et Sports et Culture



https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


LEON Alain
2eme Vice-Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)




LEON Alain
2eme Vice-Président

Conseiller municipal de la ville de Capesterre Belle-Eau
Président par délégation de la commission Irrigation



https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


GUSTAVE-DIT-DUFLO Sylvie
6eme Vice-Présidente

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)




GUSTAVE-DIT-DUFLO Sylvie
6eme Vice-Présidente

Conseillère Municipale de la ville de Baillif
Conseillère Régionale
Présidente de l’Agence de la Biodiversité
*** *** ***
Membre  de  la  Commission  Environnement,  Ecologie  et
Biodiversité



EDMOND Claude
3eme Vice-Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
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EDMOND Claude
3eme Vice-Président

Maire de la Ville de Gourbeyre
Président par délégation de la commission Ressources humaines,
Contrôle de gestion, Coopération et Mutualisation

ANSELME Jacques
7ème Vice-Présidente

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


ANSELME Jacques
7ème Vice-Présidente

Adjoint au maire de la Ville de Trois-Rivières
Président par délégation de la Commission Transport



ANDRE Héric
4eme Vice-Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)
https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)




ANDRE Héric
4eme Vice-Président

Maire de la Ville de Vieux-Fort
Président  par  délégation  des  commissions  DSP  Marina,  DSP
Maritime, GEMAPI et GEPU

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


PENCHARD Marie-Luce
8eme Vice-Président

https://www.grandsudcaraibe.fr/javascript:void(0)


PENCHARD Marie-Luce
8eme Vice-Président

Conseillère municipale de la ville de Basse-Terre
Vice Présidente du Conseil Régional
***
Président par délégation des Commissions Affaires Européennes
et Coopération avec la Caraïbe

M. Thierry ABELLI : Président (Bouillante)

M. Jean-Louis FRANCISQUE : 1er Vice-Président (Trois-Rivières)

M. Alain LEON : 2ème Vice-Président (Capesterre-Belle-Eau)

M. Claude EDMOND : 3ème Vice-Président (Gourbeyre)

M. Heric ANDRE : 4ème Vice-Président (Vieux-Fort)

Mme Rolande NADILLE VALA : 5ème Vice-Présidente (Terre-de-Bas)

Mme Sylvie GUSTAVE dit DUFLOT : 6ème Vice-Présidente (Baillif)

M. Jacques ANSELME : 7ème Vice-Président (Trois-Rivières)

Mme Marie-Luce PENCHARD : 8ème Vice-Présidente (Basse-Terre)

Mme Joelle CARAVEL : 9ème Vice-Présidente (Capesterre-Belle-
Eau)



Les conseils d’exploitations
L’institution

Transports
Le conseil d’exploitation des Transports, placé sous l’égide
de M. Thierry ABELLI, le président de la CAGSC, met en oeuvre
un système de transport urbain et scolaire permettant aux
usagers de se déplacer sur l’ensemble des communes du sud
Basse-Terre.

Ce  réseau  est  un  moyen  de  déplacement  pour  se  rendre  au
travail  ou  en  formation,  pour  la  consommation,  pour  la
culture, pour se rencontrer ou pour favoriser l’attractivité
du territoire. 

Il s’agit d’un opération d’urbanisme écologique et économique
pour désenclaver les quartiers isolés et réduire l’utilisation
des véhicules privés.

C’est également une initiative sociale afin de permettre aux
plus modeste de nos concitoyens de pouvoir se déplacer.

Les  conseillers  communautaires  membres  du  Conseil
d’Exploitation  des  Transports:

M. Jacques ANSELME (Trois-Rivières)
M. Philippe CHAULET (Bouillante)
Mme. Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO (Baillif)
M. Louly BONBON (Terre de Haut)
M. Jules DARES-LOUIS (Vieux-habitants)
M. Rodrigue LATCHMAN  (Capesterre Belle-eau)
M. Héric ANDRE (Vieux-Fort)

Irrigation
Les  conseillers  communautaires  membres  du  Conseil

https://www.grandsudcaraibe.fr/lintercommunalite/linstitution/gouvernance/les-conseils-dexploitations/


d’Exploitation  de  l’Irrigation:

M. Jean-Michel GUSTAVE-DIT-DUFLO  (Baillif)
M.  Jules OTTO  (Vieux-habitants)
Mme Patricia BAILLET  (Bouillante)
M. Rosan BASSETTE  (Gourbeyre)

Personnes qualifiées : 

M.Francis LAMI 
M. Etienne CRANE 
M. Gérard BERRY 

Les commissions
L’institution

Les élus du conseil communautaire se répartissent au sein de
différentes  commissions  qui  ont  pour  but  d’examiner  les
dossiers relatifs aux compétences de la CAGSC. Elles donnent
leur avis concernant les projets de délibérations.

Si ces projets de délibérations obtiennent un avis favorable,
ils  sont  présentés  au  vote  lors  des  séances  du  Conseil
Communautaire.

 

La Commission Finances et Travaux

M. FRANCISQUE Jean-Louis
M. ZOZO Gaby
M. CHAULET Philippe
M. EDMOND Claude
Mme GUILLAUME Virginie 

https://www.grandsudcaraibe.fr/lintercommunalite/linstitution/gouvernance/les-commissions/


M. BONBON Louly
M. ATTALAH André

La Commission Environnement, écologie et biodiversité

M. COURTOIS Jean-Philippe
Mme CARAVEL Joëlle
Mme GUSTAVE-DIT-DUFLO Sylvie
Mme EUGENIE Gilberte
Mme BAILLET Patricia
Mme RENÉ–GABRIEL Murielle

La Commission Politique de la Ville, cadre de vie, culture,
sport et sécurité

Mme CARAVEL Joëlle
Mme BIDOYET Marisette
M. FRANCISQUE Jean-Louis
Mme DACALOR Fabienne
M. ANDRE Héric
Mme PENCHARD Marie-Luce
Mme CHRISTOPHE Annie
Mme HERLEM Annick

M. ATTALAH André

Mme JOSEPH Luzette

Mme PONCHATEAU-THEOBALD Marie-Yveline

Mme ABELLI-ETIENNE Sandra

La commission développement économique, tourisme et politique
agricole

Mme BAILLET Patricia
Mme NADILLE-VALA Rolande
Mme PENCHARD Marie-Luce
Mme DACALOR Fabienne
M. ANSELME Jacques



Mme. CHOISY Annick
M. ZOZO Gaby
M. ADEMAR Luc
M. GUSTAVE-DIT-DUFLO Jean-Michel
Mme RODES Brigitte
M. DARES Louis-Jules
M. BELFORT Hubert

La Commission GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et la
Prévention des inondations)

1er Collège des élus communautaires:

Président: M. ABELLI Thierry

Mme PONCHATEAU-THEOBALD Marie-Yveline
M. ATTALAH André
Mme PENCHARD Marie-Luce
Mme BAILLET Patricia
M. COURTOIS Jean-Philippe
M. EDMOND Claude
Mme. WECK-MIRRE Lucie
Mme NADILLE-VALA Rolande
M. BONBON Louly
M. FRANCISQUE Jean-Louis
M. ANDRE Héric
M. OTTO Jules

La Commission Locale d’évaluation de transfert d’évaluation
des charges (CLETC)

MEMBRE DE DROIT : M. Thierry ABELLI

COMMUNES NOMBRE DE SIEGES ELUS COMMUNAUTAIRES

BAILLIF 1 Siège
Mme PONCHATEAU-
THEOBALD Marie-

Yveline

BASSE-TERRE 2 Sièges
M. ATTALAH André

Mme RODES Brigitte



BOUILLANTE 1 Siège
Mme BAILLET
Patricia

CAPESTERRE-BELLE-EAU 2 Sièges
M. COURTOIS Jean-

Philippe
M. ZOZO Gaby

GOURBEYRE 1 Siège M. EDMOND Claude

SAINT-CLAUDE 2 Sièges

MME ABELLI-ETIENNE
Sandra

Mme WECK-MIRRE
Lucie

TERRE-DE-BAS 1 Siège
Mme NADILLE-VALA

Rolande

TERRE-DE-HAUT 1 Siège M. BONBON Louly

TROIS-RIVIERES 1 Siège
M. FRANCISQUE Jean-

Louis

VIEUX-FORT 1 Siège M. ANDRE Héric

VIEUX-HABITANTS 1 Siège M. OTTO Jules

Semaine du transport public
2022

Transport

Organisée  chaque  année  du  16  au  22  septembre,  la  Semaine
européenne de la mobilité (SEM) a comme objectif d’inciter les
collectivités  et  les  citoyens  à  opter  pour  des  modes  de
déplacements plus respectueux de l’environnement.

Cette année, et pour sa 20ème édition, les mobilités durables
seront mises à l’honneur sous le slogan « Restez en forme.

https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/transport/eco-mobilite/semaine-du-transport-public-2022/
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/transport/eco-mobilite/semaine-du-transport-public-2022/


Bougez durable »

 

Le  film  de  la  campagne  (60
secondes)
http://gsc.synapseweb.fr/wp-content/uploads/2022/09/2022-EMW-V
ideo-FR-Low.mp4

Inscription et paiement
Transport

Dans le cadre de l’uniformisation de la politique de la CAGSC
des  transports,  l’inscription  ou  le  renouvellement
d’inscription pour l’année scolaire 2024-2025 est possible en
ligne.

L’inscription  en  ligne,  c’est
simple, rapide et pratique !

1ere inscription ou renouvellement, faire sa demande en
ligne prend moins de 15 minutes !
Vous avez connaissance automatiquement de la décision
prise  conformément  aux  règles  et  critères  fixés  par
l’agglomération,  sauf  si  votre  dossier  nécessite  un
complément d’instruction.
Vous recevez un mail de confirmation  et des indications
de votre caisse des écoles.

https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/transport/transport-scolaire/inscription-et-paiement/


 

Pour  le  dépôt  de  de  vos  dossiers,   veuillez  cliquer  ci-
dessous: 

Inscription en ligne

Avec 109 circuits scolaires qui sillonnent tout le territoire
en moins d’une heure de trajet, l’agglomération  du Sud Basse
Terre participe au bon déroulement de la vie scolaire.

Les circuits spéciaux scolaires
Les lignes régulières de transports scolaires

Les  élèves  qui  souhaitent  utiliser  les  circuits  scolaires
doivent s’inscrire au service administratif de la caisse des
écoles de la collectivité de résidence.

Pièces à fournir – inscription papier
Ancienne carte
La fiche d’inscription au transport complétée et signée
2 photos d’identité récentes
Attestation  d’inscription  scolaire  ou  la  notification
d’inscription
Copie  de  la  carte  d’identité  de  l’élèves/livret  de
famille
Justificatif de domicile
Coupon du règlement intérieur signé par le responsable

légale 

La réinscription est obligatoire a chaque rentrée scolaire.
Elle ne sera prise en compte que si la famille a payé la
totalité des cotisations pour l’ensemble des enfants inscrits.

https://cagsc-scolaire.emsystem.sg/MirageWebV2


Tarif et paiement
Le tarif et le paiement des abonnements scolaires sont gérés
par la caisse des écoles de la commune de résidence. 

Vous pourrez bientôt effectuer votre paiement en ligne

Il est rappelé que le transport scolaire n’est pas obligatoire
mais que la scolarité des enfants est obligatoire. Les usagers
des transports scolaires doivent donc respecter le règlement
des transports et adopter une attitude adaptée.

Paiement

Horaires et Lignes Scolaires
Transport Scolaire

Rechercher les horaires de mon bus

Rechercher les horaires de

https://cagsc-scolaire.emsystem.sg/MirageWebV2
https://www.grandsudcaraibe.fr/vie-quotidienne/transport/transport-scolaire/lignes-et-horaires-2/


mon bus

Ville d’habitation : Choisir une ville ▼

Etablissement :
Choisir un établissement ▼

Rechercher


